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 27 JUIN 2016 

À   l’occasion de l’Impact Journalism Day,  
des journaux de la planète s’unissent 
aujourd’hui pour célébrer l’innovation 

positive partout dans le monde et mettre en 
lumière les initiatives à fort impact social et 
environnemental. 
Ce journalisme de solutions est désormais 
considéré comme un pilier émergeant du paysage 
médiatique et cette année, 55 médias dont Les 
Dépêches de Brazzaville ont décidé de participer 
à cette collaboration inédite pour partager des 
histoires d’innovation et de réussite.

A l’instar de 120 millions d’autres lecteurs dans  
le monde, vous allez explorer dans ce supplément 
des régions et des enjeux sous un nouvel éclairage. 
Découvrez les acteurs qui ont réussi à apporter des 
réponses dans de nombreux domaines tels que la 
santé, l’eau, l’énergie ou encore l’éducation. Laissez 
ces histoires faire évoluer votre point de vue sur ce 
qui peut être accompli par les citoyens, et laissez-
vous inspirer par ces solutions innovantes pour 
protéger les hommes et la planète.

Ensemble, 55 partenaires médias croient qu’ils 
peuvent, eux aussi, être le changement qu’ils 
souhaitent voir dans le monde. 
Si vous partagez cette conviction, rejoignez cette 
conversation et partagez vos expériences dans nos 
différents outils digitaux, faites nous savoir si les 
problèmes décrits font écho à votre situation et 
si vous souhaitez voir ces solutions être mises en 
œuvre dans votre pays. 

Ensemble, écrivons l’histoire d’un monde qui 
change.

lesdepechesdebrazzaville@orange.fr
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Des initiatives 
pour changer 
le monde

Répondre aux besoins des populations

Inventer le monde  
de demain
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À travers la planète, des projets collaboratifs 
apportent des solutions durables aux besoins 
des populations. Du Kouilou à Madagascar, 
d’Azerbaïdjan à Kampala, découvrez ces projets 
inspirants menés avec passion par des hommes  
et des femmes qui réinventent une chaîne 
humaine faite de solidarité et d’entraide.
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CONGO / EAU

Maza na Bouala...  
Un projet communautaire 
d’eau potable dans le Kouilou
 A Loango, le projet Maza Na Bouala va apporter durablement l’eau 
potable dans les villages

 Financé essentiellement par l’Union européenne, le projet communautaire «Maza 
na bouala» (l’eau dans le village») lancé en décembre dans le Kouilou est le fruit 
d’un partenariat entre le Conseil départemental et des ONG partenaires (IDO, 
Médecins d’Afrique, Caritas Congo...). Le projet repose sur la réhabilitation d’ins-
tallations existantes, la décontamination des sources, l’approvisionnement et 
l’aménagement des points d’eau en responsabilisant les habitants. 

Dans chaque village, un comité de gestion des points d’eau porte la responsabi-
lité de l’opération sous la coordination du chef de projet Bruno Roger Makaya. 
Le comité sélectionne les artisans réparateurs qui sont formés à la détection des 
pannes, à la réparation et à la mise en place d’un réseau de pièces de rechange. 
Il sensibilise également les populations et contrôle la maintenance des ouvrages 
hydrauliques.

Au final, c’est toute une chaîne humaine qui repose sur une complémentarité 
des comités de gestion et d’entretien et d’un programme de rénovation des 
forages. Le projet «Maza na bouala» devrait couvrir d’ici à 2017 environ 150 com-
munautés villageoises pour une population estimée à 80 000 habitants répartis 
sur 120 villages. 96 artisans réparateurs devraient être formés et mis en réseau 
soit 12 réparateurs par districts. Le coût total du projet est de 660 349 936 FCFA.  

Par Hervé Brice Mampouya
Les Dépêches de Brazzaville

OUGANDA / EAU

Wadi 
L’appareil qui purifie l’eau grâce aux UV

MAROC 

Un réfrigérateur en argile pour  
les populations à faible revenu
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En Ouganda, le bois de chauffe 
est rare et stériliser l’eau 
consomme trop de combustible.

 Stella Komuhuangi et son mari Bedius 
Aruhu habitent le sous-compté de 
Bukiro, dans le district Mbarara en 
Ouganda. Ils ont huit enfants, tous en 
âge d’aller à l’école. Dans ce district, où 
arbustes et buissons sont rares, trouver 
suffisamment de bois pour faire un feu 
essentiel à la cuisine et la stérilisation 
de l’eau prend énormément de temps 
à cette grande famille.

Lorsque l’Agence de coopération et de 
recherche pour le développement 
(ACORD), s’est attelée à palier le 
manque d’eau potable dans cette com-
munauté, de grandes citernes on été 
installées pour recueillir l’eau de pluie. 
Les citernes ont rempli leur rôle à la 
perfection, mais le problème du 
manque de combustible persistait. 
Résultat : la population locale conti-
nuait de boire l’eau sans la stériliser, et 

les enfants en particulier souffraient 
régulièrement de diarrhée et d’autres 
maladies. C’est ainsi qu’en septembre 
2015, les premiers appareils Wadi ont 
été livrés à cette communauté.

Des UV pour purifier l’eau
Inventé par l’entreprise autrichienne 
Helioz, Wadi est un appareil qui mesure 
les rayons Ultraviolets (UV), un type 
de radiation émis par le soleil capable 
de neutraliser les agents pathogènes 
biologiques. Le dispositif, de la taille 
d’une radio de poche ou d’un enregis-
treur, se place à proximité de bouteilles, 
et mesure l’exposition de l’eau qu’elles 
contiennent aux rayons UV. L’écran de 
l’appareil signale à l’utilisateur quand 
l’eau contenue dans les bouteilles a été 
suffisamment exposée aux UV pour 
être potable.

Efficace contre les bactéries, mais 
pas contre les produits chimiques
Les usagers doivent cependant rester 
attentifs à la contamination chimique : 

les UVs détruisent les agents patho-
gènes biologiques tels que bactéries, 
virus et protozoaires, mais sont impuis-
sants face aux éléments chimiques 
nocifs comme le manganèse et le 
plomb. Heureusement, l’eau provenant 
de puits, de sources, ou des citernes 
qui collectent l’eau de pluie n’est géné-
ralement pas polluée chimiquement.

Seul bémol : il n’est disponible qu’à 
l’import
L’appareil Wadi, qui est léger, imper-
méable et s’alimente à l’énergie solaire, 
coûte 52.000 Shillings ougandais, ou 
15 dollars américains, mais n’est pas 
disponible sur le marché local et doit 
être importé. Il est garanti pendant 
deux ans et n’est pas nocif pour l‘envi-
ronnement.

Par Alfred Tumushabe
Daily Monitor

atumushabe@ug.nationmedia.com

Ce concept ingénieux de préservation par le froid est 
inspiré de pratiques ancestrales marocaines.

Le projet monté par la jeune start up Go Energyless a réussi à 
améliorer les conditions de vie de nombreuses familles n’ayant 
pas accès à l’électricité. Ce système est inspiré d’un ancien 
ustensile encore utilisé dans certaines régions du Maroc appelé 
«L’Khabia». Il est composé de deux pots en argile, séparés par 
du sable mouillé plusieurs fois par jour. Ce réfrigérateur per-
met de conserver des aliments (jusqu’à 15 jours) ainsi que des 
médicaments comme l’insuline, particulièrement durant les 
périodes de fortes chaleurs. 

L’entreprise propose aujourd’hui deux types de produits. Un 
premier, basique, est destiné aux populations n’ayant pas d’ac-
cès à l’électricité à un prix de 220 DH (environ 20 euros). Et 
un deuxième produit, plus esthétique, est destiné à une clien-
tèle qui consomme bio, à un prix de 350 DH (environ 33 euros). 
Ce qui permet d’équilibrer les coûts de fabrication. Après la 
commercialisation de 50 prototypes en 2015, la jeune entre-
prise ambitionne d’augmenter sa production face à une 
demande grandissante. L’une de ses autres missions est de 
toucher d’avantages de personnes, ainsi que de trouver des 
donateurs afin de financer l’acquisition du produit pour une 
population plus pauvre.

Par Sabrina Belhouari
L’Economiste

l’eau

la terre
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LIBAN / ENVIRONNEMENT

Ziad Abichaker,  
le chantre du « zéro déchet »

Depuis plus de vingt ans, cet 
ingénieur libanais vit et travaille 
suivant une philosophie qui voit 
dans les détritus une richesse 
plutôt qu’un fardeau. 

Le ton est donné dès que l’on franchit 
le seuil des locaux de Cedar Environ-
mental, le bureau d’ingénierie fondé 
par Ziad Abichaker en 1999 en banlieue 
de Beyrouth : « grillages » et balcon faits 
de bouteilles réutilisées, plancher en 
matières recyclées à partir de pneus 
usagés (fabriquées par une usine liba-
naise), chaises revêtues du produit 
phare de l’entreprise, l’« ecoboard », 
fabriqué à partir de déchets inertes. 
Tout se transforme…

 Ziad Abichaker, ingénieur de forma-
tion, découvre la philosophie « zéro 
déchet » aux États-Unis au cours de ses 
études à l’université Rutgers entre 1989 
et 1996. Avec de jeunes collègues, il 
développe une technique de « compos-
tage dynamique », en d’autres termes 
la transformation des déchets orga-
niques en compost, un enrichisseur de 
sol. Cette technique est dite « dyna-
mique » parce qu’elle permet, dans un 
appareil créé à cet effet, de composter 
les déchets beaucoup plus rapidement 
qu’avec les méthodes classiques.
 
 De retour au Liban, il s’oriente vers les 
déchets inertes, ceux dont on ne peut 
plus rien faire. « Nous avons constaté 
que la majorité de ces déchets inertes 
étaient des sacs et des emballages en 
plastique, des objets banals, le plus sou-
vent à usage unique, et qui ne peuvent 
être recyclés, explique M. Abichaker. 

Après de nombreuses recherches, nous 
avons créé ce que nous avons appelé 
un “ecoboard”, ou panneau écolo-
gique». 
 
Les « ecoboards » sont des panneaux 
compressés très résistants, composés 
de déchets inertes qui auront au préa-
lable été fragmentés, traités, mélangés 
(de manière bien particulière, un secret 
de leur fabrication) et compressés. 
Chaque panneau contient en moyenne 
plus de 3 500 sacs en plastique, géné-
ralement récoltés dans les centres de 
tri gérés par l’entreprise de Ziad Abi-
chaker. Le tout donne un mélange à la 
dominante sombre, où subsistent les 
couleurs des déchets d’origine.

« Les “ecoboards” sont des 
matériaux extrêmement 
résistants, davantage 
conçus pour l’extérieur 
que l’intérieur, souligne 
l’ingénieur. Les utilisations 
sont multiples : on peut en 
faire des dos de chaises 
(comme dans les bureaux 
de Cedar Environmental), 
des dessus de table, des 

revêtements de toute sorte, 
voire des maisons préfabriquées ». Et 
même des murs végétaux.
 
Réussites dans des villages
Si les panneaux écologiques ne sont 
pas encore commercialisés, leur poten-
tiel pour régler le problème des déchets 
inertes est là.
L’intérêt de cette technique, tout 
comme le compostage rapide, est son 
intégration dans un système de gestion 
des déchets que cet expert prône à 
l’échelle des municipalités au Liban. 
« Nous avons déjà collaboré avec trois 
municipalités pour la gestion com-
plète de leurs déchets ».
 
La gestion des déchets, une industrie
Les propos de Ziad Abichaker trouvent 
un écho d’autant plus retentissant dans 
un pays miné, depuis des décennies, 
par un problème aigu de gestion des 
déchets. Un pays qui vient de passer, 

avec la fermeture de la principale 
décharge du pays, à Naamé, par huit 
mois d’une crise qui a noyé les rues et 
les forêts de détritus.
Pour l’expert, « le problème est essen-
tiellement politique. La solution passe 
inévitablement par la décentralisa-
tion et par un rôle plus substantiel 
accordé aux municipalités. Nous ne 
pouvons continuer à construire des 
décharges dans un pays où les terrains 
sont rares et chers. Ceux qui conti-
nuent de prôner les solutions centra-
lisées sont, au Liban comme dans de 
nombreux pays du monde, des 
groupes louches qui privilégient leurs 
propres intérêts. »
 
L’expert ne cache pas que Cedar Envi-
ronmental est une entreprise (et non 
une ONG) qui gère les usines qu’elle 
crée. « Il ne faut pas perdre de vue que 
la gestion des déchets est une indus-
trie, très efficace à l’échelle de l’écono-
mie locale, qui a un potentiel non 
négligeable de création d’emplois, un 
atout précieux dans les pays au taux 
de chômage très élevé, poursuit-il. Au 
Liban, il existe une industrie de recy-
clage et de transformation sur laquelle 
on peut compter. »

Par Suzanne Baaklini
 L’Orient, Le Jour

suzannebaaaklini@lorientlejour.com

USA / NUTRITION

Fermier de 
l’Océan
Peu à peu, un ancien pêcheur 
propose une autre mode de 
production, une ferme océanique 
après l’autre.

Un ancien pêcheur professionnel, Bren 
Smith, s’est réinventé en « fermier de 
l’océan » et aimerait bien que les autres 
en fassent autant. Smith pense que 
« l’agriculture tridimensionnelle » peut aider à nourrir la Terre et à soigner l’environne-
ment. Grâce à un système de bouées et de lignes, sa ferme – qui se trouve à côté de la 
ville côtière de New Haven dans le Connecticut – utilise l’océan, du fond jusqu’à la sur-
face, pour produire un maximum sur une surface minimale. C’est là qu’il cultive du varech, 
des moules, des coquilles Saint-Jacques, des huîtres et des palourdes. 

Varech et huîtres, des filtres à CO2 et nitrogène
Smith a choisi ses cultures de manière stratégique. Le varech, riche en nutriments, absorbe 
le nitrogène et le CO2 présent dans l’air ; il peut aussi être récolté et servir d’aliments aux 
hommes comme aux animaux, ou être transformé en engrais liquide ou en biocarburant. 
Une huître, quant à elle, filtre jusqu’à 200 litres d’eau par jour, enlevant le nitrogène de 
l’eau. La ferme réduit ainsi les effets des changements climatiques et de la pollution, tout 
en produisant de la nourriture, du carburant et de l’engrais. 

Un modèle facile à reproduire
En 2014, Smith a fondé l’association GreenWave [Vague Verte] pour permettre de répli-
quer facilement son modèle libre de droits, former la prochaine génération de fermiers 
océaniques et créer une nouvelle industrie. Pour devenir apprenti chez GreenWave, il faut 
être prêt à investir 30 000 dollars (ou moins dans d’autres parties du monde), à acheter 
un bateau et quelques hectares. L’association facilite l’obtention des permis, donne  
l’accès à la formation, offre de l’équipement gratuit et un support marketing. Elle se pro-
met aussi d’acheter 50% des récoltes pendant les premières années de l’opération. 

Smith voit dans la crise une opportunité. « Je suis optimiste car Mère Nature nous a rejoint 
sur le champ de bataille », explique-t-il. « Chaque fois qu’il y a une tempête ou une  
sécheresse, c’est une chance pour créer des alternatives. Ce que nous devrions nous 
demander c’est : avons-nous une alternative à offrir ? ».

Sarah C. Baldwin
Sparknews

Website: http://greenwave.org/
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Une tablette VMK adaptée  
à la bourse des étudiants

La nouvelle tablette Elikia HD de VMK connaitra une commercialisation 
segmentée afin de satisfaire une partie des consommateurs parfois défa-
vorisés. C’est le cas des étudiants qui pourront l’acquérir avec des facilités 
grâce au projet « Une tablette, un étudiant » présenté il y a quelques 
semaines par Vérone Mankou. Le projet qui démarre en octobre de cette 
année vise à aider les étudiants à acquérir la tablette à partir de 500 FCFA 
par jour grâce à un partenariat qui est en train de se mettre en place entre 
VMK, les banques ciblées et les syndicats d’étudiants. « Notre objectif est 
de rendre accessible la technologie à moindre coût. En initiant ce projet, 
nous voulons contribuer à améliorer l’éducation dans notre pays », a 
assuré Vérone Mankou.

Quentin LoubouPhoto DR

Un «écoboard», composé de plus de 3500 sacs plastiques

©
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découvrez toutes ces initiatives sur  impactjournalismday.com
Aujourd’hui, 55 des plus grands 
quotidiens du monde publient, 
dans plus de 50 pays, 100 initiatives 
positives qui changent le monde.
#ImpactJournalism

Aujourd'hui, 120 millions de lecteurs
découvrent 100 initiatives
qui changent le monde. Vous aussi.

UNE OPÉRATION

#StoryOfChange

Sourcing, sharing, connecting
positive innovation. www.sparknews.com

Partenaire
accès à l’énergie

AXA, partenaire fondateur de l'Impact Journalism 
Day depuis 2012, participe à la di�usion des solutions 
innovantes pour protéger les hommes et la planète.

congo_depechesdebrazzaville_sparknews_quarterpage_exe_130x180.pdf   10   10/06/2016   11:54

PHILIPPINES / ELECTRICITE

SALt : la lampe qui veut illuminer 
les Philippines avec du sel
L’ingénieure informaticienne Aisa 
Mijeno a fait irruption sur la scène inter-
nationale en novembre 2015, lors-
qu’elle est apparue aux côtés du pré-
sident des États-Unis, Barack Obama, 
et du fondateur et directeur général 
d’Alibaba, Jack Ma, le géant chinois du 
commerce en ligne, durant un sommet 
de la Coopération économique pour 
l’Asie-Pacifique à Manille.
Au cours de ce forum, la jeune femme 
a partagé les ambitions qu’elle nourrit 
pour son invention, la lampe Sustai-
nable Alternative Lighting, ou SALt : 
illuminer toutes les communautés à 
travers les Philippines qui n’ont pas 
accès à l’électricité.

Une réponse aux réalités du 
quotidien
Tout a commencé avec l’idée d’utiliser 
une ressource naturelle pour apporter 
la lumière aux communautés sans élec-
tricité aux Philippines. C’est au cours 
d’un voyage d’immersion avec une tribu 
de la province septentrionale de 
Kalinga, qu’Aisa Mijeno a eu l’idée de 
la lampe Sustainable Alternative Ligh-
ting, ou SALt (Sustainable alternative 
lighting signifie Alternative d’éclairage 
durable). « Ceux qui n’ont pas accès à 
l’électricité utilisent des lampes à kéro-
sène comme principale source d’éclai-
rage », dit l’inventrice, ajoutant que les 
membres de la tribu devaient des-
cendre tous les deux jours de la mon-

tagne où ils habitaient pour racheter le 
carburant nécessaire à leur éclairage. 
« C’est de là que m’est venue l’inspira-
tion pour la lampe SALt, puisque le sel 
est abondant et se trouve dans prati-
quement chaque foyer aux Philip-
pines ».
 
Une lampe alimentée par une 
solution saline
Fondé avec son frère Raphael, SALt 
produit des lampes durables à diodes 
électroluminescentes (LED), alimen-
tées par une solution saline, un mélange 
d’eau et de sel, ou simplement de l’eau 
de mer, et dotées d’un port USB capable 
de charger des smartphones. « Les 
lampes à kérosène sont partout parce 
que ce système est enseigné de généra-
tion en génération. C’est probablement 
la raison principale de la survie de 
cette méthode d’éclairage. SALt fonc-
tionne de la même manière, sauf qu’au 
lieu de remplir la lampe de kérosène, 
on la remplit d’eau de mer ; et qu’au 
lieu d’utiliser des allumettes, on 
appuie simplement sur un interrup-
teur pour allumer la lampe », explique-
t-elle.

Un projet soutenu par l’incubateur 
Ideaspace
Le prototype de lampe a été affiné en 
2014 lorsque SALt a rejoint Ideaspace, 
un incubateur de startups locales qui 
sélectionne et finance les projets pro-

metteurs. « Nous travaillons en ce 
moment sur de nouvelles unités que 
nous allons tester sur le terrain. Nous 
voulons en tirer toutes les leçons pos-
sibles pour peaufiner la conception de 
la lampe, son système d’alimentation 
et ses fonctionnalités de façon à amé-
liorer le produit au maximum avant 
de passer à la production de masse ; 
mais nous travaillons aussi au pre-
mier lot pour la distribution », 
explique l’inventrice. « Actuellement, 
nous avons établi un partenariat avec 
un fabricant local, et nous collaborons 
étroitement avec leurs ingénieurs », 
poursuit-elle.

A terme, remplacer les lampes à 
kérosène dans toutes les Philip-
pines
L’entreprise a également lancé une 
série d’activités sociales dans le but de 
fournir ses lampes à des communautés 
sans accès à l’électricité. Avec plus de 
7.000 îles dans l’archipel à atteindre, 
l’équipe de la startup, primée à plu-
sieurs reprises, est prête à tout pour 
remplacer toutes les lampes à kérosène 
du pays, nocives pour la santé, par son 
ingénieuse invention.

Jan Victor Mateo
Le Philippine Star

info@salt.ph

HONDURAS / ÉLECTRICITÉ 

Générateur éolien

CONGO / CLIMAT

SOS Mon climat, une 
application participative 
sur les dérèglements 
climatiques
Maha Lee Cassy, chef d’entreprise, ingénieur infor-
matique, a conçu une application mobile big data 
qui ambitionne de participer à la lutte contre le 
changement climatique. 
Comment aider les populations victimes du chan-

gement climatique ? Une préoccupation de longue date pour Maha Lee Cassy qui a pris 
tout son sens lors de la COP 21. Pour cet ingénieur originaire du Congo Brazzaville, le plus 
grand mérite du Sommet sur le climat a été de remettre les enjeux du changement cli-
matique sur le devant de la scène internationale. Mais qu’en est-il des populations qui en 
subissent au jour le jour les terribles conséquences ? Comment peuvent-elles s’expri-
mer, partager leurs émotions ? 

Une plateforme participative et bilingue 
Partant de ce constat, «SOS mon climat» a vu le jour sous forme de plate-
forme participative. Cet outil de nouvelle génération donne aux victimes 
la possibilité de s’exprimer ou partager leurs émotions et leurs sentiments ; 
aux témoins de raconter ce qu’ils ont vu ; à chacun dans le monde de s’in-
former sur ce qu’est le changement climatique, en anglais et en français.

Recensement, géolocalisation et financement participatif
L’information et la sensibilisation se fait par l’envoi de notifications push ou SMS sur les 
téléphones portables. Il suffit de choisir la fréquence de réception : en temps réel, heure 
par heure, etc. avec option possible d’envoi d’un code ussd. Au-delà de ces informations, 
une fonctionnalité répertorie au jour le jour les articles dans le monde qui font état de 
changement climatique. L’application intègre également un réseau social avec géoloca-
lisation, échanges de photos et de données, un espace de crowdfunding (financement 
participatif) pour faciliter une aide solidaire rapide et directe, etc.

Bel accueil lors de sa présentation à la Semaine de la Francophonie
Au delà de l’information et de la sensibilisation, il s’agit bien d’échanger et de partager 
sur le changement climatique, de protéger les populations concernées pour anticiper 
les risques et enfin d’être solidaire avec les victimes des méfaits du climat. Présenté offi-
ciellement pour la première fois lors de la Semaine de la Francophonie à Nantes, devant 
la Secrétaire générale, Michaëlle Jean, et Johanna Rolland, maire de Nantes, « SOS cli-
mat » a séduit par son ampleur et sa richesse de solutions proposées face au changement 
du climat. 

Une action concrète à retrouver au sommet «Climat Change» et à la Cop22
Son concepteur Maha Lee Cassy a obtenu, de la part des officiels, l’invitation à participer 
au sommet international « Climate Change », dédié aux actions concrètes dans le domaine 
de la lutte contre le changement climatique, qui aura lieu à Nantes du 26 au 28 septembre 
2016. Il sera aussi présent à la COP 22 au Maroc, du 7 au 18 novembre 2016, pour témoi-
gner sur l’atténuation des effets du changement climatique et l’innovation en termes 
d’adaptation.

Maha Lee Cassy, la start-up numérique dans la peau
Maha Lee Cassy, d’origine congolaise, réside aux Etats Unis et préside Groupe + qui 
regroupe plusieurs start up numériques : «Les Editions+», «eBookoo» (bibliothèque numé-
rique qui valorise la littérature africaine), «Université connectée du Congo» (réalisation 
et hébergement de MOOCs), une plate-forme d’économie numérique «K+K+», etc. 

ParMarie Alfred Ngoma
Les Dépêches de Brazzaville

mahasenior@gmail.com

Oscar Pagoada et Javier Cáceres, se sont associés pour créer un prototype 
de générateur éolien qui ne réduit pas seulement les factures d’électricité 
des habitants de communautés rurales dans l’Est du Honduras, mais 
apporte aussi l’électricité à une clinique qui en avait un besoin critique.

Ils ne sont ni ingénieurs ni inventeurs célèbres, mais Óscar Pagoada et Javier Cáceres, 
deux amis de la petite ville d’El Paraíso, ont construit un générateur éolien à l’aide 
de morceaux de bois, de métal et d’aimants de fours à micro-ondes. Des coupures 
de courant pouvant durer jusqu’à douze heures et un centre médical inopérant à 
cause du manque d’électricité ont poussé les deux hommes à créer le prototype d’un 
générateur qui fonctionne comme un moulin à vent. « Nous avons réussi à aider notre 
communauté en utilisant du matériel que les gens considèrent comme des déchets », 
se réjouit Pagoada.

Des factures d’électricité parfois divisé par deux et une clinique sauvée
Le générateur est si efficace qu’après son installation chez Pagoada, il a divisé la facture 
d’électricité de l’inventeur par deux, la réduisant de $52,80 à $26,30. Lorsque le maire de 
la ville voisine d’El Gamalotal a entendu parler du projet, il a demandé aux deux amis s’ils 
pouvaient l’aider à rouvrir un centre médical de sa localité qui avait dû fermer ses portes 
à cause du manque d’électricité : faute de réfrigération, les fournitures médicales ne pou-
vaient être conservées, et une fois le soleil couché, le manque de visibilité empêchait de 
promulguer des soins. Aujourd’hui, le centre dessert à nouveau plus de 100 habitants d’El 
Gamalotal qui reçoivent leurs soins gratuitement grâce au générateur à éoliennes d’Oscar 
et Javier.

Par Lucía Zepeda
El Héraldo

glenda.estrada@elheraldo.hn
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PEROU / ELECTRICITE

Photosynthèse et Phytolampes : comment 
s’éclairer avec des plantes
Au cœur de la jungle péruvienne se trouve la petite communauté de Nuevo Saposoa, où le rythme de 
la vie quotidienne est dicté par la forêt vierge. Ce petit village n’est accessible qu’en bateau, et il faut 
cinq heures de voyage le long de l’Ucayali pour le rejoindre depuis la ville de Pucallpa à l’est du 
Pérou. 

Cent-soixante-treize personnes vivent 
à Nuevo Saposoa, toutes du peuple indi-
gène des Shipibo-Conibo, un des 
groupes indigènes le plus grand mais 
aussi le plus marginalisé du pays. A 
Nuevo Saposoa, la vie tourne autour de 
la nature : les arbres et les buissons 
fournissent la nourriture et les remèdes 
nécessaires, la terre est fertile et les 
cultures de manioc et de maïs y 
poussent sans problème. La rivière, elle 
aussi, donne généreusement de ses 
innombrables poissons tropicaux.
Mais si la nature pourvoit, elle peut éga-
lement tout reprendre : en mars 2015, 
la rivière a débordé de son lit après des 

pluies incessantes et torrentielles qui 
ont immergé toutes les Andes. Les 
inondations qui ont suivi ont tout 
détruit sur leur passage. Les rudimen-
taires centrales électriques locales ont 
été endommagées, leurs câbles empor-
tés ou détruits, laissant Nuevo Saposoa, 
ce minuscule village au beau milieu de 
l’Amazonie, dans l’obscurité.

De l’extérieur, le problème peut 
paraître simple, mais pour les membres 
de cette communauté reculée, le 
manque d’électricité est une critique. 
Le gouvernement péruvien peinant à 
accéder au village et à intervenir, les 

locaux se sont mis en quête de 
solutions alternatives.
 
 L’énergie des plantes créé 
de la lumière
Si la nature est la cause du pro-
blème, elle devrait alors pou-
voir le résoudre. Ce n’est pas 
là un adage des Shipbo-Co-
nibo, mais plutôt l’idée 
qu’avaient en tête les membres 
d’une équipe de professeurs et 
d’étudiants de l’Université 
d’Ingénierie et de technologie 
(UTEC). Ce concept a d’abord 
émergé dans les salles de 
classes de cette université de 
Lima, mais ses partisans ont 
rapidement eu envie de le 
mettre à l’épreuve dans les 
campagnes du pays. Après le 
retour d’un groupe d’éclai-
reurs envoyé à Nuevo Saposoa 
pour recueillir des échantil-
lons de terre et d’eau, l’équipe a décidé 
de lancer son projet sous le nom accro-
cheur de Plantalàmparas, ou Phyto-
lampes.

Elder Ramírez, professeur à UTEC, 
explique : «Les Phytolampes sont des 
lampes économes et efficaces qui 
génèrent de la lumière grâce à la pho-
tosynthèse de plantes. Ces dernières 
prennent le dioxyde de carbone pré-
sent dans l’atmosphère, l’eau et les 
minéraux présents dans le sol. En uti-
lisant ces éléments, les plantes pro-
duisent les nutriments dont elles ont 
besoin pour pousser, mais elles pro-
duisent également un excédant. Cet 
excédant est expulsé vers le sol, où, à 
travers un jeu électrochimique com-
plexe avec différents micro-orga-
nismes, il génère des électrons. (...) 
Nous arrivons à capturer ces électrons 
à l’aide d’électrodes et à les stocker 
dans une batterie, qui, une fois char-
gée, peut alimenter une lampe », déve-
loppe le professeur. « Ces phytolampes 
peuvent rester allumées pendant deux 

heures et peuvent ensuite être rechar-
gées en utilisant le même procédé. C’est 
un produit écologique et inépui-
sable », se félicite-il.

Après les premiers succès en labora-
toire, le moment est venu de procéder 
aux essais sur le terrain. Une poignée 
de professeurs et d’étudiants d’UTEC 
ont alors fait le voyage jusqu’en Ucayali 
et vogué sur le fleuve éponyme pour 
atteindre Nuevo Saposoa. Une fois sur 
place, les savants liméniens ont réuni 
les habitants du village (comme on pou-
vait s’y attendre, les jeunes enfants 
étaient les plus enthousiastes), et leur 
ont expliqué comment les plantes qui 
entourent le village pourraient l’alimen-
ter en électricité. Les villageois étaient 
d’abord sceptiques, et lorsque la pre-
mière démonstration s’est achevée sur 
une ampoule allumée, quelques rires 
nerveux ont éclaté, comme s’il s’agis-
sait d’un tour de passe-passe plutôt que 
d’une expérience scientifique.

« C’est un type d’énergie renouvelable 

qui a beaucoup à donner puisque le 
monde entier est recouvert de 
plantes », se réjouit Marcello Giannino, 
un jeune universitaire. Une de ses 
camarades de classe, Lauren Wong, 
résume la satisfaction que lui apporte 
le projet : « Le plus beau c’est de voir 
l’impact positif que tout notre travail 
et nos efforts ont sur les autres. »

Pour les habitants de Nuevo Saposoa, 
l’impact des Phytolampes sur leur quo-
tidien commence déjà à se faire sentir : 
la plupart des jeunes enfants du villages 
font leurs devoirs assidûment, et 
espèrent un jour faire des études liées 
à l’énergie ou l’environnement. Lors-
qu’ils auront rejoint les rangs des scien-
tifiques qui œuvrent à apporter la 
lumière à ceux qui en manquent, la 
boucle sera bouclée.

Par Ricardo León
El Comercio 

 Les enfants de Nuevo Saposoa ont été encouragés à participer aux expériences de terrain  
en aidant à préparer le sol où les plaques de phytolampes allaient être placées
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MADAGASCAR / AGRICULTURE 

Les aventures  
agro-écologiques  
du Batman malgache
Les chauves-souris de 
Madagascar fournissent des 
matières premières pour la 
fabrication d’engrais, appelés 
guano.

Expert-comptable de formation 
et de profession, Erick Rajaonary 
est devenu industriel, un peu par 
hasard. « Tout a commencé lors 
d’une conversation entre amis au 
cours de laquelle il était question 
de guano et de la potentialité de 
Madagascar dans ce secteur », 
aime-t-il à raconter. 

A l’époque, il ne connaissait rien au 
monde de l’agriculture, encore moins 
au secteur de l’engrais. Mais en dix ans, 
l’homme qui s’est, depuis, fait appeler 
Batman, est devenu un industriel 
reconnu, propriétaire d’une unité de 
fabrication d’engrais à base d’excré-
ments de chauves-souris. Lauréat de 
l’Africa Award Entrepreneurship en 
2013, il se trouve, depuis mi-2015, à la 
tête de l’une des plus puissantes orga-
nisations patronales de Madagascar, le 
Fivmpama (Groupement des chefs 
d’entreprise malgaches).

Son succès, Erick Rajaonary le doit 
donc à un animal dont Madagascar  
dispose à profusion mais que les  
Malgaches n’apprécient que très rare-
ment. « Certains considèrent les 
chauves-souris comme des animaux 
puants ou encore des éléments du film 
Dracula », confie le Dr Steven Good-
man, auteur d’un Guide sur « Les 
chauves-souris de Madagascar ». « Ces 
animaux constituent pourtant un élé-
ment indispensable au fonctionne-
ment de l’écosystème forestier et la pol-
linisation du baobab ».

Outre leur rôle écologique, les 44 
espèces de chauves-souris du pays 
fournissent également des matières 

premières pour la fabrication d’engrais, 
appelés guano. Leurs excréments se 
mélangent aux roches calcaires des 
grottes où elles se réfugient, ainsi 
qu’aux ossements des cadavres d’ani-
maux. En se minéralisant sur une durée 
de 20 à 30 ans, la matière ainsi obtenue 
acquiert des propriétés fertilisantes, 
riches des minéraux nécessaires au 
développement des plantes et à leur 
bonne santé, comme l’azote, le phos-
phore, le potassium, le calcium ou 
encore le zinc.

Le guano, un produit biologique  
et protecteur du sol et  
de l’environnement
Connu des communautés riveraines 
des gîtes et utilisé à petite échelle 
depuis les années 1920, ce guano de 
chauves-souris est pour la première fois 
exploité à une échelle industrielle en 
2006. Erick Rajaonary sera le premier 
à se lancer. Cette année là, il visite des 
grottes du Sud du pays et découvre 
 3 000 à 4 000 tonnes de guano que per-
sonne n’a jamais extraits. Sa décision 
est prise : il deviendra le premier 
homme d’affaires de Madagascar à 
exploiter cette matière première et à 
en commercialiser les produits, aussi 
bien à l’échelle nationale que sur le mar-
ché international. Avec 200 000 euros 
puisés dans toutes ses économies et 
obtenus avec l’aide des banques, il 
lance Guanomad, une usine de fabri-
cation d’engrais biologiques. 

Le produit, présenté comme biologique 
et protecteur du sol et de l’environne-
ment, séduit. Le débouché de la société 
qui dispose d’un réseau de 120 grottes 
avec une réserve de 400 000 tonnes de 
guano semble important. Dans un pays 
où 85% de la population vit en zones 
rurales, essentiellement d’agriculture, 
le marché est immense. En outre, la 
certification Ecocert, obtenue en 2010 
et attestant du caractère « biologique » 

des produits de Guanomad, facilite 
 l’accès de la société à des marchés  
exigeants dominés par le guano sud- 
américain. 

Le respect de l’environnement est l’un 
des atouts de Guanomad. « Mais avant 
d’exploiter une grotte qui est un lieu 
sacré pour les communautés rive-
raines, nous demandons l’aval des vil-
lageois », confie Erick Rajaonary. Sur 
le plan environnemental, la société 
affirme également prendre toutes les 
dispositions nécessaires pour limiter 
le plus possible les impacts de ses acti-
vités d’extraction sur l’habitat naturel 
des chauves-souris. Sur le plan écono-
mique, elle offre des ristournes aux dif-
férentes collectivités où elle extrait les 
matières premières, tout en offrant du 
travail aux enfants des localités des 
sites de production.

Après extraction dans les grottes, le 
guano est acheminé vers les usines de 
production où il est séché, mélangé, 
broyé, puis conditionné en pellet ou 
poudre avant de subir un traitement 
thermique. Emballé, il est ensuite dis-
tribué, soit à travers les 250 points de 
vente de la société, soit à l’internatio-
nal. Guanomad met aujourd’hui sur le 
marché sept différents types de pro-
duits, adaptés à différentes activités 
culturales, allant de l’agriculture bio-
logique au jardinage, en passant par les 
professionnels du paysagisme ou les 
planteurs d’arbres fruitiers.

Bodo Voahangy,
L’Express

dir.marketing@guanomad.com
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Broyage du guano

OUGANDA / BIO ÉNERGIE
 

Un biocombustible à base de 
peaux de bananes pour lutter 
contre la déforestation

A Kampala, la capitale de l’Ouganda, le Groupe de développement pour 
la Paix recycle les peaux de bananes pour remplacer le charbon de 
bois afin de lutter contre la déforestation

A Bwaise, une banlieue de la ville de Kampala, des habitants s’affairent à 
rassembler les peaux de bananes (ou « matouké ») jetées par les membres 
de leur communauté. Les bananes sont au centre du régime alimentaire 
de la population locale, et leurs peaux finissent par milliers dans les piles 
d’immondices. Mais pour les membres du Peace Development Group 
(Groupe de Développement pour la Paix) ces peaux de bananes ne sont 
pas de vulgaires déchets, mais plutôt une matière première précieuse 
capable de changer leur vie et de sauvegarder l’environnement: ils 
transforment ces peaux de banane en briquettes de biocombustible à usage 
domestique qui peuvent se substituer au charbon.

Les douze briquettes pour 0,30 dollar
« Après la collecte des peaux de banane directement chez l’habitant, nous reti-
rons tous les résidus indésirables, y compris les feuilles », explique Prossy 
Nankungu, le trésorier du groupe. « Ensuite, nous étendons les peaux au soleil 
pour quelques heures, le temps qu’elles sèchent complètement. » Une fois sèches, 
les peaux sont placées dans un bidon et réduites en cendres, que l’on fait ensuite 
refroidir dans un autre conteneur. « On ajoute alors à cette poudre un peu de 
farine de manioc diluée de manière à pouvoir en faire des blocs, pour finale-
ment placer cette mixture dans une machine spéciale qui la moulera en bri-
quettes », poursuit Nankungu. Leur machine a une capacité de production de 24 
briquettes par cycle, 12 briquettes étant vendues 1000 Shs (0,30 dollar).

Savoir faire et formation
Le procédé de fabrication des briquettes requiert un savoir-faire particulier, et 
c’est de là qu’est né le lien entre cette communauté et une entreprise sociale qui 
partage ses objectifs : Green Bio Energy (GBE).
Depuis quelques années, GBE s’est impliquée dans des localités comme celle-ci 
et a formé de nombreux habitants aux techniques de fabrication de briquettes. 
La société invite régulièrement des groupes à suivre la formation dans ses bureaux 
à Kampala et se rend aussi directement sur les lieux de production des briquettes 
pour dispenser les cours. 

Un projet imaginé et porté par deux écologistes français
L’aventure écologique de BGE a commencé en 2011 lorsque Vincent Kienzler et 
Alexandre Laure, deux Français passionnés par la lutte contre la déforestation 
et le changement climatique, ont décidé de passer à l’action. « La majorité de la 
population de l’Ouganda utilise du bois et du charbon », fait remarquer David 
Gerald, directeur général adjoint de GBE. « Après avoir passé un peu de temps 
à voyager à la découverte du pays, ils ont commencé à concevoir des solutions 
et des technologies visant à sauvegarder l’énergie », se souvient le cadre. L’idée 
d’un combustible qui puisse se substituer au bois ou au charbon, dont l’impact 
environnemental est désastreux, est à la source de l’invention des briquettes. 
Vincent Kienzler, qui est ingénieur de formation, a conçu et construit la machine 
qui sert à leur fabrication avec des matériaux disponibles localement.

Un biocombustible économe qui manque encore de reconnaissance
En 2013, GBE a aussi commencé à fabriquer et à vendre des fours économes en 
énergie. La société produit aujourd’hui près de 35 000 tonnes de briquettes et  
2 000 cuisinières par mois. Les briquettes sont vendues dans différent com-
merces, y compris des épiceries, des supermarchés et des stations de service 
aux alentours de Kampala et Mbale au prix de 30 centimes de dollar américain. 
Les sacs de 7.5 kilos coûtent 2 dollars, ceux de 25 kilos en coûtent 6, tandis que 
les sacs de 50 kilos se vendent à 11 dollars. Plus denses, elles sont une forme 
d’énergie plus intense que le feu de bois, et peuvent brûler durant cinq à six 
heures. Malgré leur supériorité, les briquettes sont encore méconnues à force 
de programmes de formation et de campagnes d’information, leur utilisation 
finira par être largement répandue.

Par Esther Oluka
The Nation 

(eoluka@ug.nationmedia.com)
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ALGÉRIE / RECYCLAGE

Rien ne se perd… tout se transforme
En Algérie, non loin de 
Constantine, Besma Belbedjaoui 
recycle et valorise des déchets 
plastiques. 

Elle voulait devenir chercheuse. Et 
pourtant Besma Belbedjaoui a pris un 
virage à 360 degrés. Cap sur la filière du 
recyclage du plastique. Sa voie est 
désormais tracée dans le développe-
ment durable. L’usine Plasticycle Algé-
rie est ainsi née. C’est dans la petite 
localité d’Ibn Zyad, à une trentaine de 
km au nord-est de Constantine que 
nous avons rencontré cette jeune chef 
d’entreprise sur son lieu de travail.

Des déchets plastiques transfor-
més en textiles ou en emballages
L’unité de recyclage est modeste, mais 
la volonté d’en faire un levier écono-
mique à long terme est fort palpable 
dans l’enthousiasme et le discours de 
la patronne des lieux. « Je fais du recy-
clage et de la valorisation des déchets 
urbains et industriels, du plastique 
transparent, issu des bouteilles d’eau 
et de jus. Mon travail consiste à broyer, 
nettoyer et sécher ces déchets pour 
obtenir des paillettes de PET (polyéthy-
lène téréphtalate) qui serviront à la 
fabrication de textiles - fibre non tissée 
à l’exemple de la ouate - ou des embal-
lages d’œufs et de lessive». 

Un projet sociétal, environnemental 
et industriel 
La jeune entrepreneuse voulait déve-

lopper un projet à double dimension 
sociétale et industrielle. «C’est comme 
ça que j’ai opté pour le recyclage d’un 
matériau qui met plus de 100 ans à se 
dégrader. Ce n’était pas une sinécure. 
Entre la date de mon dépôt de dossier 
auprès de l’Ansej (dispositif public 
d’aide à l’emploi des jeunes) en 2010 
et l’octroi du crédit, trois ans se sont 
écoulés ». 

Une matière première recyclable à 
plusieurs reprises
Éliminant écueil après écueil elle a, 

contre vents et marées, réussi à mener 
son projet à terme. La matière première 
est constituée de PET primaires qui 
peuvent se recycler autant de fois sans 
perdre sa qualité. Les PET sont broyés, 
réduits en petit morceaux grâce à des 
lames, ce qui abouti à la formation d’une 
granulométrie homogène du plastique. 
Le plastique passe ensuite dans une 
laveuse où des pales remuent l’eau pour 
maintenir en immersion la matière et 
le débarrasser des éventuelles impu-
retés. Il est ensuite séché dans une 
centrifugeuse et stocké dans un grand 

silo. Vient enfin la granula-
tion. Comme tout procédé  
chimique, il en résulte des 
déchets dont il faut se 
débarrasser tout en respec-
tant l’environnement. L’eau 
utilisée contient de la soude 
caustique (NaOh) à PH très 
élevé. Elle est alors traitée 
avec de l’acide pour rendre 
son PH neutre et permettre 
de l’évacuer dépourvue de 
son actif polluant.
 
A l’épreuve du terrain
Dans ses prévisions, l’unité 
devrait produire 300 kg de 
granulés PET/h et 1,2 
tonnes par jour. Mais 
aujourd’hui, on en est bien 
loin. Faire tourner les 
machines à plein régime, 
quotidiennement, relève de 
l’impossible. La matière 

première, aussi inattendu soit-il, n’est 
pas toujours disponible. Dans un pays 
où il est récolté plus de 16 millions de 
tonnes de déchets domestiques par an, 
le plastique devient-il un produit rare ? 

Une activité à la merci de la spéculation 
Ce grain de sable qui grippe la machine 
de production et menace la survie de 
l’entreprise s’avère être la collecte des 
déchets. Plasticycle traite le plastique 
transparent, c’est-à-dire les bouteilles. 
Leur collecte s’effectue exclusivement 
par des particuliers de façon informelle. 

« Nous sommes à la merci des collec-
teurs qui décident et imposent leurs 
prix ». Et le secteur n’est pas à l’abri de 
la spéculation. 

Le film plastique : l’avenir de 
Plasticycle
L’Agence nationale des déchets (AND) 
a mis en place une bourse du déchet 
pour tendre une perche aux recycleurs. 
Ces derniers peuvent ainsi s’approvi-
sionner auprès des centres techniques 
d’enfouissement (CET). « Les déchets 
doivent être cédées gratuitement et le 
recycleur rémunéré pour ce service » 
regrettera t-elle en évoquant un texte 
de loi en la matière. « J’ai failli, à plu-
sieurs reprises, baisser les bras parce 
qu’entre la cherté du déchet et les dif-
ficultés à vendre le produit fini, mes 
finances sont souvent au rouge », 
avoue-elle. Et de se séparer, la mort 
dans l’âme, de deux de ses quatre 
employés, ultime moyen de sauver les 
meubles. « Mais d’ici peu, je changerai 
de produit, j’abandonnerai le PET au 
profit du PP (polypropène), du film 
plastique, mieux coté sur le marché». 

Une autre manche a été remportée par 
Besma Belbedjaoui. 

Naïma Djekha
El watan

plasticycle@hotmail.fr

Besma Belbedjaoui devant l’une de ces machines à Constantine.
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BELGIQUE / BÂTIMENT

Le pari de Paille Tech,  
une maison en paille  
en six semaines
 

Une société coopérative de 
Wallonie a mis au point un 
processus de préfabrication de 
murs qui réduit les délais de 
construction. La paille sort de 
l’auto-construction pour se faire 
une place dans la construction 
traditionnelle. 

Les yeux à peine ridés par l’effort, trois 
ouvriers poussent un mur de trois 
tonnes à bout de bras. Les vieux che-
mins de roulement rachetés d’occasion 
à une entreprise voisine suffisent à faire 
tourner le processus de construction 
de ces murs fourrés aux ballots de 
paille. Tout ici est de fabrication artisa-
nale. Et pourtant, on est loin de l’image 
habituelle de la construction en paille 

associée le plus souvent à l’au-
to-construction et aux longs chantiers 
collaboratifs. 

Créée en 2009, la société coopérative 
Paille Tech, basée à Franière en Wallo-
nie a l’ambition de sortir la paille de ces 
expériences anecdotiques pour en faire 
un matériau de construction à part 
entière. « Il a fallu imaginer un pro-
cessus de construction qui réduise les 
délais de fabrication et qui, en même, 
propose un produit dont la fiabilité et 
la qualité étaient indiscutables, 
explique Eric Smeesters, administra-
teur délégué de Paille Tech. Autrement 
dit, nous sommes partis de rien et nous 
avons avancé dans notre projet au gré 
de nos erreurs et de nos expériences. 

Toute la chaîne de production 
de nos murs en paille a été 
mise au point par nous-
mêmes, avec des machines 
créées, testées et améliorées 

par nos soins. Aujourd’hui, nous pou-
vons considérer que notre processus 
est mûr et que nous sommes prêts pour 
une véritable production industrielle 
de nos murs. » 

Le mécanisme mis au point par Paille 
Tech est à la fois simple et unique. Il 
consiste en une préfabrication totale 
des murs en atelier : de la mise en place 
des ballots de paille à la pose des 
enduits. « Nous réalisons les murs 
pré-câblés d’une maison en quatre à 
six semaines. Et il faut entre trois et 
quatre jours pour les poser sur chan-
tier. Après ça, le gros œuvre est terminé 
et la maison à l’abri des intempéries.» 
Au fil des années, les coopérateurs de 

Paille Tech ont affiné leur processus de 
fabrication pour rendre leurs murs les 
plus performants possibles. 

Cachées sous des bâches de protection, 
trois machines sont préservées du 
regard des curieux. Créées par leurs 
soins, elles façonnent les ballots de 
paille au millimètre près, elles les com-
pressent au maximum de leur rende-
ment et elles les enduisent avec un 
mélange d’argile et de terre dont le 
dosage fait l’objet d’un brevet. « Toutes 
ces machines sont fabriquées à la 
main, sans la moindre électronique 
ce qui nous permet de les dupliquer 
facilement mais aussi de les réparer 
rapidement. C’est en accord avec notre 
philosophie. Nous ne voulions pas être 
dépendant de grandes multinatio-
nales de l’électronique pour notre pro-
cessus industriel. Celui-ci est très 
simple d’utilisation et demande peu 

d’investissement pour être dupliqué 
ou agrandi. Nous pouvons faire appel 
au soudeur du coin pour une répara-
tion. Le bois vient d’une forêt voisine 
et la paille est fournie par un agricul-
teur d’Hélécine qui a, lui aussi, mis au 
point un processus de culture (choix 
des céréales, de la période de récolte…) 
qui  lui  permet  d ’o f f r ir  un  
produit spécifique pour la construc-
tion. »

Après avoir construit son premier bâti-
ment public en Wallonie – l’annexe d’un 
centre régional d’initiation à l’environ-
nement – Paille Tech espère convaincre 
d’autres organismes publics belges 
comme des écoles ou des crèches de 
faire ce choix écologique. 

Sandra Durieux
Le Soir

info@pailletech.be
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MAROC / AGRO-ÉCOLOGIE

Comment des villageois 
passent de la précarité  
à l’agro-écologie
Le village marocain de Brachoua mise sur la permaculture,  
la valorisation des produits de terroir et le développement  
du tourisme écologique.

L’expérience du village Brachoua au Maroc est une belle leçon de développement 
durable en auto-financement. Voulant sortir de la précarité et améliorer leur 
condition de vie, les villageois ont décidé de se regrouper au sein de l’Association 
Agriculteur Moderne et de chercher des solutions qui marchent. Épaulés par 
l’Association Ibn Albaytar, ils se lancent dans l’aventure fin 2013. Le développe-
ment de la permaculture et la valorisation des produits de terroir (poulets, œufs, 
couscous et assimilés) ont constitué le point de départ du projet. 

Avec l’afflux de nombreux visiteurs au village est venue l’idée d’établir un circuit 
touristique pour les randonnées et le trekking. La rencontre avec l’habitant, la 
consommation de produits locaux et le tourisme rural sont devenus ainsi une 
nouvelle activité rentable. En seulement deux années, les villageois de Brachoua 

ont réussi à devenir autosuffi-
sants, à sortir de l’anonymat et 
faire de leur village une desti-
nation touristique rentable. 
Les 60 familles vivant dans le 
village peuvent aujourd’hui 
compter sur leurs propres res-
sources et sont conscients de 
l’importance de préserver leur 
environnement, importante 
source de revenu.

Par Sabrina Belhouari, 
 L’Economiste

AZERBAÏDJAN / CULTURE

Une seconde vie  
pour nos livres 
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Partager la réussite

La réussite du projet de développement du 
village Brachoua, avec la permaculture et le 

développement du tourisme écologique, a sorti 
le village de son anonymat et attiré l’attention 

d’organisations internationales.  
 

Ainsi, plusieurs membres du réseau des World 
Wide Opportunities on Organic Farms (WWOOF) 

ont effectué des séjours de travail pour la 
communauté dans le cadre du programme de 
WWoofing organisé en juin 2015. Ce contact 

a permis aux villageois de partager leur 
expérience avec des Allemands, Américains, 

Belges, Chiliens et Français. 

MEXIQUE / NUTRITION

Kukua : tout est bon dans 
le moringa

Une petite vitrine pleine de charme et 
remplie de livres attire de nombreuses 
personnes qui se promènent le long des 
rues pittoresques et historiques de la 
capitale d’Azerbaïdjan, Bakou (Icheri 
Sheher ou encore la « vieille ville »). 

Cette bibliothèque unique est basée sur 
la devise « prenez un livre, déposez 
un livre ». Les lecteurs peuvent 
prendre n’importe quel livre qui attire 
leur regard dans ces bibliothèques et 
également déposer des livres qu’ils 
auront choisis pour les autres.
Pour les organisateurs, ce projet a pour 
but de suivre la noble tradition visant 
à donner vie à la lecture et d’inspirer  

la nouvelle génération à lire des livres  
de manière extraordinaire. Ce concept 
renforce la culture de la lecture et 
ajoute un niveau d’intégrité à la société, 
favorisant la rencontre entre les gens 
lorsqu’ils échangent leurs livres  
préférés. 

En cherchant à accéder aux livres, les 
gens sortent de leur cercle habituel 
d’amis et de famille et interagissent plus 
librement. Cette initiative encourage 
non seulement les jeunes à lire, mais 
elle lutte également pour le droit 
 d’exister des livres et leur réédition. 
De plus, les projets comme celui de 
cette bibliothèque vont certainement 

devenir des reliques dans quelques 
années, de par la présence de plus en 
plus importante des tablettes et des 
kindles.

Par Amina Nazarli
 Azurnews

info@uchansichan.com 

Pour Isabel Rauh Hain et Inés García, 
deux entrepreneuses mexicaines de 
moins de 30 ans souhaitant avoir un 
impact positif sur leur société, la grande 
question était de savoir : comment pou-
vons-nous aider les femmes, accélérer 
le reboisement, améliorer la nutrition 
et générer des revenus, le tout dans un 
seul effort collectif ?

Elles ont trouvé la réponse avec la créa-
tion de Kukua, une entreprise qui 
encourage la culture et l’utilisation de 
l’arbre Moringa, originaire d’Inde et 
bien connu pour l’abondance de ses 

avantages environnementaux et nutri-
tionnels. L’organisation fournit non 
seulement à ses membres des moyens 
de survivre économiquement, mais 
aussi des avantages nutritionnels grâce 
à un meilleur accès à des ressources 
alimentaires.

En 2015, à la suite d’un accord avec le 
gouvernement de l’État d’Oaxaca afin 
de lancer des projets dans la région de 
Santa María Tonameca, un programme 
pilote orienté vers la consommation par 
les exploitants a été créé à Tlayacapan, 
dans l’État de Morelos. Dans ce village 

côtier où vit une importante population 
autochtone, 40 femmes travaillent 
maintenant avec Kukua.
L’impact est d’autant plus important 
que les femmes oaxaqueniennes sont 
habituellement les chefs de famille : 
« Ce sont les femmes qui nourrissent 
leurs familles, enseignent des habitu-
des alimentaires saines à leurs enfants 
et ont une influence dans leur collec-
tivité », conclut Raun Hain.

José Carreño Figueras 
Exelsior

isabel@kukua.com.mx 


